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 n° 290 593 du 20 juin 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LARDINOIS 

Avenue des Gaulois 15/11 

1040 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 décembre 2022, par Monsieur X, qui déclare être de 

nationalité camerounaise, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de refus 

de renouveler son autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant, décision prise le 

10/11/2022 par le délégué de la Ministre de l’asile et de la migration ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après ; la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 20 décembre 2022 avec la 

référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2023. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me P. LARDINOIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me S. MATRAY, Me C. PIRONT et Me S. ARKOULIS, 

avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en septembre 2020 muni d’un visa de type D afin 

de réaliser des études.  

 

1.2. En octobre 2022, il a introduit une demande de prorogation de son autorisation de 

séjour étudiant, laquelle a été rejetée par la partie défenderesse le 15 novembre 2022. 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Concerne : T. T., A. 

[…] 

Objet : décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour 

temporaire en qualité d’étudiant + courrier « droit d’être entendu » 

Base légale :  

- Article 61/1/4 § 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué met fin à 

l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuse une demande de renouvellement 

d'une telle autorisation, introduite conformément à l’article 61/1/2. dans les cas suivants 

: 1 ° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception de l'article 60, § 3, 

alinéa 1er 7° et 8°; 

(...) Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant lorsque 

l'étudiant a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou 

falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux 

qui ont contribué à l'obtention du séjour. ». 

 

Motifs de fait :  

Dans le cadre de sa demande de renouvellement de titre de séjour, l’intéressé a produit 

une annexe 32 datée du 28.10.2022 valable pour l’année académique 2022-2023 qui 

aurait été souscrite par un garant du nom de M.-M. M. Toutefois, il ressort de l’analyse 

des documents joints à cette annexe que la composition de ménage dudit garant est 

fausse/falsifiée. En effet, selon le registre national, celui-ci n’a jamais résidé à l’adresse 

qui y est indiquée (dès lors, l’annexe 32 est de facto fausse/falsifiée). De même, la 

consultation des données de la sécurité sociale révèle que ce garant n’a jamais travaillé 

pour l’employeur mentionné sur les fiches de salaire destinées à prouver sa solvabilité, 

lesquelles indiquent d’ailleurs la même fausse adresse que la composition de ménage et 

l’annexe 32. 

 

Par conséquent, le titre de séjour temporaire de l’intéressé ne sera pas renouvelé. » 

 

 2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen « tiré de la violation de l’article 62 §1er 

de la [Loi], de l’excès, l’abus et le détournement de pouvoir et de la violation du principe de 

bonne administration ».  

 

2.1.2. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir invité préalablement le 

requérant à faire valoir tous les éléments utiles à son dossier et estime que la partie 

défenderesse viole l’article 62, §1er de la Loi. 

Elle estime « Que le fait que le requérant se soit vu notifier le même jour par la partie 

adverse une invitation à lui communiquer dans un délai de 15 jours, en application de 

l’article 62 §1er de la loi du 15/12/1980, des informations ou des éléments pertinents de 

nature à empêcher ou à influencer la décision envisagée de lui délivrer un ordre de quitter 

le territoire avec interdiction d’entrer sur le territoire belge ainsi que dans l’espace Schengen 

pendant 5 ans n’y change rien ; Qu’en effet, le droit à être entendu concerne la décision de 

refus de renouveler son autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant et non l’ordre 
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de quitter le territoire qui en est seulement que la conséquence ». Elle explique que les 

éléments qu’il a transmis dans ce cadre n’auront aucun impact sur la décision attaquée. 

 

Partant, elle conclut en la violation de l’article 62 §1er de la Loi et estime que la partie 

défenderesse a commis un excès ou un abus de pouvoir. 

 

2.2.1. Elle prend un second moyen « tiré du défaut de motivation adéquate, de la violation 

de l’article 62 §1er de la [Loi] et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, de l’excès, 

l’abus et le détournement de pouvoir et de la violation du principe de bonne 

administration ». 

 

2.2.2. Après avoir reproduit le contenu de la motivation de l’acte attaqué, elle expose que 

« L’article 62 de la [Loi], les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et le principe de bonne 

administration exigent que les actes administratifs soient motivés de manière adéquate et 

que l’administration ne commette pas d'erreur d’appréciation, d’excès, d’abus ou de 

détournement de pouvoir dans la prise de sa décision ; Que le Conseil considère que 

lorsqu’elle examine chaque cas d’espèce, l'autorité compétente est tenue de motiver sa 

décision et de la justifier adéquatement ; Qu’à cet égard, le Conseil rappelle que l’obligation 

de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs ; Qu’en l’espèce, la partie adverse doit démontrer pour justifier sa 

décision qu’au regard des éléments de la cause le requérant a utilisé sciemment et en 

connaissance de cause des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux 

ou falsifiés, ou qu’il a recouru sciemment à la fraude ou a employé volontairement d’autres 

moyens illégaux qui ont contribué à l’obtention du séjour ; Qu’à défaut de la démontrer 

valablement, elle commet nécessairement un excès, abus ou détournement de pouvoir ».  

 

Elle reproduit la réponse du requérant au courrier « Droit à être entendu » datée du 24 

novembre 2022 et insiste sur le fait que la partie défenderesse ne démontre nullement, 

dans la motivation de l’acte attaqué, que le requérant savait que les documents qu’il avait 

transmis « étaient faux ou falsifiés et qu’il les a produits en connaissance de cause ».  

Elle rappelle que le requérant l’ignorait complètement, qu’il a clairement été abusé et qu’il 

a, depuis, trouvé un nouveau garant.  

Elle conclut en une motivation non valable en l’espèce et en la violation des dispositions et 

principes invoqués au moyen.  
 

3. Examen des moyens d’annulation 
 

3.1. A titre liminaire, la partie requérante n’expose pas en quoi l’acte attaqué serait 

constitutif d’une violation du principe général de bonne administration qu’elle invoque, du 

reste sans l’identifier plus précisément, et ce alors même qu’il résulte de l’enseignement de 

l’arrêt n°245.280, prononcé le 5 août 2019 par le Conseil d’Etat auquel le Conseil se rallie, 

que « […] le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut 

donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif 

[…] ». Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe.   

 

En outre, l’excès, l’abus ou le détournement de pouvoir n’est pas un fondement 

d’annulation, mais une cause générique d’annulation. Il ne s’agit donc pas d’un moyen au 

sens de l’article 39/69, § 1er, de la Loi (dans le même sens : C.E., arrêt n° 144.164 du 4 mai 

2005). 
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3.2. Pour le reste, le Conseil rappelle que l’article 103 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 

dispose ce qui suit : 

« § 1er. La demande de renouvellement du titre de séjour, visée à l'article 61/1/2 de la loi, 

est accompagnée des documents suivants : 

[…] 

3° la preuve qu'il dispose de moyens de subsistance suffisants, conformément à l'article 61 

de la loi ; 

[…] ». 

 

L’article 61/1/4, §1er de la Loi dispose quant à lui que « Le ministre ou son délégué met fin 

à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuse une demande de renouvellement 

d'une telle autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants: 

1° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception de l'article 60, § 3, alinéa 

1er, 7° et 8° ; 

[…] 

Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant lorsque 

l'étudiant a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou 

falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux 

qui ont contribué à l'obtention du séjour ».  

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de 

la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur 

afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est amené à effectuer, le Conseil n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en 

considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement 

admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.3. En l’espèce, la décision attaquée est fondée sur le constat selon lequel « Dans le cadre 

de sa demande de renouvellement de titre de séjour, l’intéressé a produit une annexe 32 

datée du 28.10.2022 valable pour l’année académique 2022-2023 qui aurait été souscrite 

par un garant du nom de M.-M. M. Toutefois, il ressort de l’analyse des documents joints à 

cette annexe que la composition de ménage dudit garant est fausse/falsifiée. En effet, selon 

le registre national, celui-ci n’a jamais résidé à l’adresse qui y est indiquée (dès lors, 

l’annexe 32 est de facto fausse/falsifiée). De même, la consultation des données de la 

sécurité sociale révèle que ce garant n’a jamais travaillé pour l’employeur mentionné sur 

les fiches de salaire destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent d’ailleurs la 

même fausse adresse que la composition de ménage et l’annexe 32 ».  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

3.4. Le seul fait d’invoquer que le requérant ait été victime du procédé, qu’elle ait été de 

bonne foi et ne connaissait pas le caractère frauduleux des documents ne peut renverser 

les constats qui précèdent.  
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En effet, l’article 61/1/4, §1er de la Loi n’exige nullement que le requérant soit de mauvaise 

foi ; il permet un retrait de l’autorisation de séjour par la simple utilisation d’un faux 

document. De même, cette disposition ne prévoit pas d’exception au retrait du séjour en 

cas de bonne foi du requérant. Le Conseil note à cet égard que c’était à la partie requérante, 

qui a introduit la demande de prorogation de l’autorisation de séjour de s’assurer de 

l’authenticité des documents transmis, quod non. Partant, la partie défenderesse pouvait 

valablement décider de refuser la prolongation de l’autorisation de séjour au motif de 

l’utilisation de faux documents. 

 

3.5. Quant à la violation du droit à être entendu, le Conseil rappelle qu’il s’agit d’un principe 

qui impose à la partie défenderesse, lorsqu’elle prend une mesure grave à l’égard d’un 

requérant d’entendre ce dernier afin qu’il puisse faire valoir ses observations sur ladite 

mesure.  

En l’espèce, dans la mesure où, par sa demande de prolongation de l’autorisation de séjour, 

le requérant a eu la possibilité de faire valoir l’ensemble des éléments utiles à son dossier, 

la partie défenderesse n’était nullement tenue de l’entendre à nouveau. Le même constat 

peut être fait en ce qui concerne l’argumentation selon laquelle la partie défenderesse 

devait se renseigner auprès du requérant sur les autres moyens de subsistance dont il 

disposait. Le Conseil observe que le requérant n’a déposé, à l’appui de sa demande de 

renouvellement de son autorisation de séjour en qualité d’étudiant que l’engagement de 

prise en charge (annexe 32) et les documents y annexés litigieux.  

 

Le Conseil rappelle à cet égard que la charge de la preuve repose sur le requérant et non 

sur la partie défenderesse. En effet, c'est à l’étranger, qui a introduit une demande de 

renouvellement d’autorisation de séjour, de faire valoir les éléments qu’il juge utile, tandis 

que l'administration n’est, quant à elle, pas tenue d'engager avec l’intéressé un débat à cet 

égard, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de 

manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un 

délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie . Le Conseil rappelle qu’il 

lui appartenait de les communiquer au moment de l’introduction de sa demande ; qu’il ne 

peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas l’avoir interpelée à cet égard.  

 

3.6. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas 

la violation par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans ses 

moyens, de sorte que ceux-ci ne sont pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la 

partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juin deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT      M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 


